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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL Dt ETAT l section 
de législation, premiere cham­ 
bre, saisi par le Ministre du 
Travail et de la Prévoyance 
sociale le 15 mars 1949 d'une 
demande d'avis sur un projet 
d'arr~té du Régent modifiant et 
('omplétant l'arr~té du Régent du 
5 novembre 1946, relatif à l'ap­ 

y1ication de l'arr~té-loi du 28 
décembre 1944, concernant la sé­ 
curité sociale des travailleurs, 
aux employeurs et travailleurs 
des entreprises agricoles, a 
donné en sa séance du 30 mars 
1949 l'avis suivan-t: 

Le Conseil d'Etat propose 
. le texte ci-après qui répond 
aux intentions du gouvcrnement 
telles qulelles luli ont été ex­ 
primées. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES Vl1.N DE HAAD VAN STATE 

De HJ\AD VAN WCATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 15 
Maart 1949 verzocht door de Mi­ 
nister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg hem van advies te die­ 
nen .over een or"!j:werp van Regents­ 
besluit tot wijziging en aanvul­ 
ling van het Regentsbeslui.t van 
5 November 1946, in zake toepas­ 
sing der besluitwet dd. 28 De­ 
cember 1944 t betreffende de maat­ 
sdi appelijke zekerheid der arbei .. 
ders, op de werkgevers en werk­ 
nemers der landbouwondernemin­ 
gen, heeft ter zitting van 30 
Maart 1949 het volgend advies 
gegeven: 

De Raad van State stelt de 
hierna volgende tekst voor, die 
beantwoordt aan de inzichten 
van de regering, zoals die hem 
werden medegedeeld. 
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ARRETE DU REGENT MODIlï'IANT Lr ARRETE DU REGENT DU 5 NOVEMBRE 1946 
RELATIF A L'APPLICATION DE L'ARRETE-LOI DU 28 DECEMBRE 19449 
CONCWRNANT LA SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS, AUX EMPLOYEURS 

ET TRAVAILI$URS DES ENTREPRISES AGRICOLES. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Rége nt du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT~ 

Vu l'arr@té-loi du 28 décembre 1944, modifié par les 
arr~tés-lois des 20 nRI'S et 3 aoüt 1945, et 6 septembre 1946, een­ 
cernant la séourité sociale des travail1etU's, et notamment If arti­ 
cle 2, ali~éa 2; 

Vu liarrêté 1.u Hégent du 16 janvier 1945, modifié par 
les arrêtés du Régent des 31 mars et 4 septembre 1945, 8 février 
et 7 septembre 1946 et 27 mai 1948, concernant le fonctionnement 
de l'Office national de ~écurité sociale; 

V,-! lfarrê,té du Régerrt dU.5 novembre 1946, modifié par 
Il arrêté du Régent du 15 août 1947, relatif à l'application de 
l'arr~té-loi du 28 décembre 1944, concernant la sécurité sociale 
des travailleurs, aux employeurs et t:raavailleurs des entreprises 
agriooles; 

~u l' avt s du Conseil d'Etat; 

Sur la proposi -Uon du Ministre du Travail et de la 
Prévoyan ce sociale et du Ministre de l t Agrioulture, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS : 

Artiole 1er -, 
L'article 3 de l'arrêté du Régent du 5 novembre 1946 

relatif à lt~pplication de II arrêté-loi ,du 28 décembre 1944, con­ 
eernant la sécurité sociale des travailleurs, aux eII}lllQ.Yeurs et 
travailleurs des entreRrises agricoles, est complété par la dis­ 
position suivante : 
n 60 lorsqu'il s'agit de personnes quj l'le sont occupées ou t occa­ 

sionnellement dans une entrepri se agricole ~ .s f.~st-à-dire lorsque 
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ff la durée de cette occupation ne dé-pas se pas, au cours d run tri­ 

me st.r-e , six jours ouvrables sans interruption au service d'un - . 
m~me employeur, ou dix=huit jours ouvrables au total au service 
dfun ou de plusieurs emp Loye ur-s ;" 

Artiole 2 - 
Il est inséré dans le même arr~té un article 3 bis ainsi 

co nçu : 

ti !r1iE.l~ 2.. È.i~ .... Les dispositions des articles 5, § 3, 7 et 8 du 
présent arrêté ains i que celles des articles 8 et 9 de 1! arrêté 
du Régent du 16 janvier 1945 pr éc i té ne sont pas applicable s aux 
ouvriers engagés spécialement pour un travail de nature saison­ 
nière." 

Article 3 .... 
Il est inséré dans le même arrûté un article 8 bis, un 

article 8 ter et un article 8 quater ainsi conçus : 

tf Article 8 bis - L'employeur qui engage spécialement un ouvrier --- .... ---- 
pour un travail de nature sais onrd èr-e , sans intervention du ser­ 
vice public de placement du Fonds provisoire de soutien des chô­ 
meurs involontaires ou d'un service gratuit de pl acement agréé, 
doit signaler au Bur-eau régional du Fonds dans les formes prescri­ 
tes par l f Office national de sécurité soc iale tous renseignement s 
intéressant le travailleur engagé et notamment, dans les 'quatorze 
j ours ouvrables, la date du début et de la fin du contrat. 

Celui qui engage spécialement un ouvrier pour un tra­ 
vail de nature sais onnière, à l' int ervention du service public de 
placement du Fond s ou d "un service gratuit de placement agréé, 
n'est astreint à cette formalité que lorsque le contrat prend fin. 
Le service agréé est tenu de notifier au Fonds, dans les forme s 
prescrites par l'Office national de sécurité sociale, le s engage­ 
ments conclus à son intervention. 

!r.!iE.l~ § teE = Le montant des cotisations dues par l'employeur 
pour les ouvriers visés à l'article précédent est établi par 
If Office national de sécurité sociale dt après les renseignene nts 
qui lui sont eommurd qué s par les bureaux régionaux du Fonds pro­ 
visoire de soutien des ch6meurs involontaires~ 
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Pour l'application de l'article Le r , 1° de l'arr@té du 
Régent du 16 janvier 1945 pr-écf t é , les jours à prendre en c ons L, 
dération sont, en l'espèce, tous les jours ouvrables compris 
entre le début et la fin du c ontrat quelle qu ' ai t été la durée 
des prestations av. c ours de chacun de ceux-ci. 

Le versement des cot isat ions doit ~tre ef'f'ec'tu é par 
l'employeur à 1'Office des chèques postaux au crédit de l'Offi­ 
ce national de sécurité sociale, au plus tard le quatorzième 
jour qui suit celui de II envoi d'un avis de débit par ce der­ 
nier. 

~!i~l~ 8 3u~t~r_-_§_1~r_- L'employeur qui n'aura pas accompli 
dans le délai imparti par P article 8 ter du présent arrêté 
les formalités prescrites par ce même article sera redevable 
d'une majoration de cot tsat Lons fixée à 500 francs par dix ou­ 
vriers ou fraction de ce nombre. 

§ 2 - - -- L'employeur qui n ' aura pas effea- 
tué le versement des cotisations visées à l'article 8 ter du 
présent arrêté dans le délai imparti par cette disposition sera 
redevable d'une majoration de coti.sations fixée à 10 p.c. du 
montant de celles-ci. Cette majora-tion sera portée à 20 p; c, si 
le versement nt est pas effectué le quarante-oinquième jour qui 
suit l'envoi de l'avis de débit. En outre, à da.ter du quarante­ 
sixième jour qui suit cet envoi, il sera ua par l'employeur en 
défaut, à l'Office national de séourité sociale, un intérêt 
de retard calculé au taux de 5 P. o , If an sur le montant global 
des cotisations impayées et des majorations prévues au présent 
article. 

En o as de force ma.jeure dûmerrt justifiée, l'Office peut 
renoncer au paiement des dites majorations et intérêts de retard 

§ 3 - Les organisme s visés à 1 t article 11 - -- de l'arrêté du Régent du 16 janvier 1945 précité qui nfopéreront 
pas le transfert des cotisations visées au § 1er du présent 
article, versées par les employeurs affiliés, dans les cinq 
jours de la date à laquelle les employeurs eussent dû effeotuer 
eux-m~mes le versement~ seront tenus de payer à ItOffice une 
indemnité fixée à 10 francs par affilié." 
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Article 4 - 
L'article 2 du m~me arrêté du Régent est abrogé. 

!;,j2._~e 5 - 
Le présent arrSté entre en vigueur le •••••• 

Article 6 - 
Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale et 

le Ministre de l'Agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de 1 t exécution du présent arrôté. 

Donné à t le 

PAR LE REGENT : 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyanc e sociale, 

Le Ministre de l'Agriculture, 
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BESLUIT V AA DE REGENT TOT WIJZIGING V AN HET BESLUIT V AN DE REGENt;!: 
VAN 5 NOVEMBER 1946 IN ZAKE TOEPASSING DER BESLUITWET DD. 28 DE .... 
CEMBER 1944, BETREFFENDE DE MAATSCHAPPELIJKE ZEKEn.HEID DER AR­ 
BEIDERS, OP DE WERKGEVERS EN WERKNEkŒRS DEH 1ANDBOUWONDEIThTEMINGE:K 

- .......... 
KAREL, Prins van BelgHj 7 

Regent van het Koninkrijk, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de besluitwet van 28 December 1944, gewijzigd 
bij de besluitwetten van 20 Maart en 3 Augustus 1945 en 6 Sep­ 
tember 1946, betreffende de maatschappelijke zekerbeid der ar­ 
beiders, en in0Gnderheid op artikel 2, alinea 2; 

Gelet op het besluit van de Regent van 16 Januari 1945, 
gewijzigd bij de beslui ten van de Regent van :31 Maart en.4 Sep.­ 
tember 1945, 8 Februari en 7 September 1946 en 2?"Mei 1948, be­ 
treffende de werking van de Rijksdienst voor Maatschappelijke 
Zekerheid; 

Gelet op het besluit van de Regent van 5 November 1946, 
gewijzigd bij het besluit van de Regent van 15 Augustus 1947 in 
zake toepassing der besluitwet dd , 28 December 1944, betreffende 
de maatschappelijke zekerheid der arbeiders, op de werkgevers en 

\ 

werknemers der Landüouwonder-nemf.ngen] 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg en van de Minister van Landbouw, 

WIJ 11EBBEN BESLOTEN EN WIJ BE EL UITEN 
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Artikel 1.- 

Artikel 3 van het besluit van .de Regent van 5 November 
1946 in zake toepassing der besluitwet van 28 December 1944, 
betreffende de maatschappelijke zekerheid der arbeiders, op de 
werkgevers en de werknemers der, landbouwondernemingen, wordt met 
de volgende bepaling aangevuld : 

" 6° wanneer het lieden betreft, die slechts bij gelegenheid in 
een landbouwonderneming zijn tewerkgesteld, dat wil zeggen wan­ 
neer de duur vai de tewerkstelling in de loop van een kwartaal 
niet meer bedraagt dan een ononderbroken periode van zes werkda­ 
gen in dienst van eenzelfde werkgever, of een totaal van achttien 
werkdagen in dienst van een of meer werkgevers". 

Artike12 .... 

In hetzelfçle besluit wordt een artikel 3 bis ingevoegd 

luidend als volgt: 

"Artikel 3 bis, - De bepalingen van de artikelen 5, § 3, 7 en 8 .... -..----_.- 
van dit besluit, evenáls die van de artikelen .. 8 en 9 van het voor- 
noemd besluit van de Re~ent van 16 Januari 1945, zijn niet van 
toepassing op de arbeiders die speciaal voor een als seizoenar­ 
beid op te vatten werk a angewo rv en zijn". 

Artikel 3.- 

In hetzelfde besluit worden een,. artikel 8bis, een, artikel 

8ter en een artikel Bqua't e.r ingevoegd, luidend als volgt: 

"Ar~~ke.l 8b~.s .. - De werkgever,die een arbeider speciaal aanwerft _ ...... ._--- ...... - 
voor een als seizoenarbeid op te vatten werk, buiten tussenkomst 
van de openbare p.l aa't s Lng sd Lena't van het Voorlopig Steunfonds VOOl 

Onvrijwillige Werklozen of van een kosteloze erkende plaatsings­ 
dienst, moet aan het gewestelijk bureau van het Steunfonds, in 
de vormen voorgeschreven door de Rijksdienst voor Maatschappelijke 
Zekerheid, alle inlichtingen mededelen met betrekking op de aan­ 
geworven arbeider en namelijk, binnen veertien werkdagen, de datum 
van aanvang en einde van het contract, 

.•• 1., · • 
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Hij die een arbeider speciaal aanwerft voor een als 
seizoenarbeid op te vatten werk, door tussenkomst van de open­ 
bare plaatsingsdienst van het Steunfonds of van een kostenloze 
erkende plaatsingsdienst, is tot deze formaliteit enkel gehou­ 
den wanneer het contract eon einde neemt. De erkende dienst is 
gehouden, in de vormen voorgeschreven door de Rijksdienst voor, 
Maatschappelijke Zekorheid, de verbintenissen die door zijn 
toedoen werden gesloten, aan het Steunfonds kenbaar te maken. 

Ar.ti)fe.1: 8 ter .•. ~ Het bedrag der bijdragen, door de werkgever - ....... --.. .. _--- 
verschuldigd voor de bij het voorgaand artikel bedoelde arbei- 
ders, wordt door de Rijksdienst voor Maatschappelijke Zekerheid 
vastgestold, volgens de inlichtingen die hij medegedeeld krijgt 
van de gewestelijke hureau's van het Voorlopig Steunfonds voor 
Onvrijwillige Werklozen. 

Voor de toepassj.ng van artikel l, 10 van bet voornoemd 
besluit van de Regent van 16 Januari 1945 zijn de in aanmerking 

te nemen dagen, ten deze, allo werkdagen begrepen tussen de 
aanvang en het einde van het contraot, welke ook de duur mocht 

geweest zijn van de prestaties in do loop van elk dier dagen. 

De storting van de bijdragen moet door de wez-kgever wor­ 
den gedaan bij het Postcheckambt op het c r edâ t van de Rijks­ 

dienst voor Maatschappelijke Zekerheid, uiterlijk de veertiende 
dag volgond~~ie, waarop hot debetbericht door deze laatste werd 
verstuurd. 

Artike,l 8 quater.~ § 1. De werkgever, die binnen de termijn op- ----.-"" .. _-~ .... _---...,._ 
gelegd bij artikel B ter van dit besluit de bij dit zelfde ar­ 
tikel voorgeschreven formaliteiten niet heeft vervuld, is een 
bijdragevermeerdering verschuldigd, die vastgesteld is op 
500 frank per tien arbeiders of' per breuk va~ dit getal. 

1 ~. De werkgever, die de storting der bij 
artikel 8 ter van dit besluit bedoelde bijdragen niet binnen 

de bij deze bepaling opgelegde termijn verricht heeft, is een 
bijdragevermeerdering verschuldigd, vastgesteld op 10 t.h. van 
het bedrag van die bijdragen. Deze vermeerdering wordt op 20 
t.h. gebracht, indien de storting niet gedaan wordt de vijf ... / ... 
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en veertigste dag die volgt op de verzending van het debetbe­ 
richt. Bovendien is de werkgever,die in gebreke is gebleven, 
van de zes en veertigste dag na de verzending, aan de Rijksdiens~ 
voor Maatschappelijke Zekerheid een interest van verwijl ver- ' 
schuldigd, berekend tegen 5 t.h. ts jáars op het globaal bedrag 
der onbetaalde bijdragen en der bij dit artikel bedoelde ver- 
me erd er ingen .. 

In geval van behoorlijk verantwoorde overmacht mag de 
Rijksdienst de betaling van de vermeerderingen en verwijlinte­ 
resten verzaken. 

i 2..- De instellingen bedoeld bij artikel Il van 
voornoemd besluit van de Regent van 16 Januari 1945, die binnen 
vijf dagen te r-ekenen van de datum waarop de werkgevers zelf de 
storting hadden moeten doen, de overdracht der bij § 1 van dit 
artikel bedoelde bijdragen, gestort door de aangesloten werk­ 
gevers niet verrichten, zijn gehouden aan de Rijksdienst een 
vergoeding te betalen, vastgesteld op 10 frank per aangeslotenetl. 

Artikel 4.- 

Artikel 2 van hetzelfde besluit van de Regent is opge- 
heven. 

Artikel 5.- 

Dit besluit treedt ••••••• ó ••• in werking. 

Art~k,.l 6 _,- 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg en de Minister 
van Landbouw zijn, ieder wat hem betreft, belast met de uitvoe­ 
ring van dit besluit. 

Gegeven te f de 

VANWEGE DE REGENT : 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

De Minister van Landbouw, 
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Etaient présentsc Waren aanwezig: 

Messieurs: J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, 
De Heren: voorzitter van de Raad van 

State, 

président 
voorzitter 

V. DEVAUXt 
M. SOMERHAUSEN, 

H. ·PIERLOT, 

E. VAN DIEVOET, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la sectiom de 
législation 
bijzitters van de afdeling; 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier Ftdjoinit, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sio~ française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrÔle de M.SUETENS, prési~ 
dent. 

De overeenstemming tussen de 
Pran ao en de Nednr'Landae tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.3UETENS, voorzitter. 

LE GREFFIER - DE GRIFJrIER, LE PHE3IDENT - DE VOORZB:TER, 


